Les professeurs de FLE du département de la Haute-Savoie ont appris avec stupeur, au moment de l’attribution des moyens aux établissements, que les heures prévues pour les UPE2A subissent une très forte diminution pour la rentrée prochaine : 
· suppression de 4 dispositifs et diminution de moitié de 2 autres en collèges, soit 60 heures postes, et de nombreuses HSE.
· suppression totale ou partielle de 3 UPE2A et de 2 UPELI dans le premier degré. 
Nous sommes très inquiets pour la qualité de la prise en charge de ce public particulier ainsi que de l’impact direct sur nos conditions de travail (postes qui disparaissent, compléments de services sans précisions de nature ni de lieu d’affectation).
Il semble qu’actuellement le nombre global d’élèves allophones ait diminué en Haute-Savoie. Nous constatons en effet que depuis le début de la crise sanitaire les mouvements sont moins importants dans les UPE2A (moins d’arrivées en cours d’année notamment).
Toutefois, les effectifs dans la plupart des dispositifs n’ont pas diminué. En effet, les différents aménagements liés à la crise sanitaire depuis mars 2020 ont rendu nécessaire la prolongation des prises en charge.
Actuellement, certains élèves ne bénéficient toujours pas du volume horaire prévu par les textes.
Nous pouvons également imaginer d’ici la rentrée de septembre une reprise progressive des mouvements de population, ce qui entraînera  à nouveau des besoins importants. 
Or, avec la réduction ou la suppression des dispositifs, les élèves allophones et leurs familles risquent de se voir refuser l’accès à une structure spécifique nécessaire à la réussite de leur scolarité. 
Nous avons déjà pu constater que la réduction de la prise en charge FLE/FLS à une seule année, décidée il y a deux ans, a été source de difficultés et d’échec une fois les élèves en inclusion totale (manque de temps pour acquérir les compétences écrites, difficultés pour les collègues de classe ordinaire de prendre en charge ces élèves dont l’accompagnement demande une formation spécifique). 
Nous sommes donc très inquiets face à ces nouvelles suppressions de moyens qui peuvent priver des élèves de l’accès à des dispositifs auxquels ils ont droit au titre de la circulaire n° 2012-141 du 2 octobre 2012 sur l’organisation de la scolarité des élèves allophones nouvellement arrivés. 
Par ailleurs, nous avons été très choqués de la manière dont ces décisions ont été prises sans aucune consultation du terrain et de la façon dont nous en avons été informés, ce qui témoigne d’un manque de considération pour les enseignants, en dépit de l’investissement, de l’engagement et des efforts déployés pour assurer la continuité pédagogique dans cette période. 
Les suppressions envisagées auront de lourdes conséquences sur nos services et signifient même, pour les personnels en CDD, une perte d’emploi.
Pour toutes ces raisons, nous demandons l’abandon de ces suppressions de dispositifs UPE2A, dans une période où les élèves les plus fragiles ont plus que jamais besoin d’un soutien spécifique permettant leur intégration réussie dans le système scolaire français. 
